
Une pensée sensible, chaleureuse, 
amicale et solidaire pour nos cama-
rades qui se battent en ce moment 
contre la maladie, le S3C tout entier 
est à vos côtés.  

Courage à vous et à vos familles. 
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APC, PSE, RCC,GEPPMM…  
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Pendant longtemps, un des seuls moyens à la disposition des em-
ployeurs pour procéder à des départs collectifs dans une entreprise 
résidait dans l’usage d’un plan social, celui-ci se déroulant dans un 
contexte de difficultés économiques. Depuis les ordonnances du  
22 septembre 2017, un employeur dispose d’une large palette pour 
restructurer et supprimer des emplois. De ce fait, le PSE est désormais 
loin d’être le seul outil mobilisable pour supprimer des emplois. 

4 outils principaux destinés 

à la restructuration 
 

• Les Accords de Performance Col-
lective (APC) 

• Les Accords dits de Gestion des 
Parcours Professionnels et Mixité 
des Métiers (GEPPMM. Ex-GPEC) 

• Les accords dits de Rupture Con-
ventionnelle Collective (RCC) 

• Les Plans de Sauvegarde de l’Em-
ploi (PSE-PDVA soit PSE sans dé-
part volontaires 



… les nouveaux plans sociaux 
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L’Avis du Syndicat : 
Pour conclure, il est évident ici que dans un contexte où 
le CSE à fait naitre plus de responsabilités pour les élus, 
sur un nombre plus réduit de personnes d’une part, que 
le calendrier Rebsamen qui les place toujours sur la 
brèche en matière d’informations consultations et 
d’avis motivés à rendre, d’autre part, les IRP se trouvent 
bien vite en difficultés pour négocier sans l’aide d’une 
organisation syndicale. 

Les Délégués syndicaux, quand ils sont présents, sont 
certes plus formés en théorie mais sont dans l’impossi-
bilité de négocier à armes égales face à des directions 
qui ont préparé leur opération depuis des mois parfois. 

Ce qu’il faut absolument retenir c’est de ne pas négo-
cier seuls, de se constituer en section syndicale quand 
on est isolés pour se faire aider, de faire appel à l’ex-
pertise quand on est un collectif d’élus.  

Il est important ici de rappeler qu’il faut un mandat 
pour signer un accord et par principe de ne jamais si-
gner d’APC sans avis du syndicat. 

C’est indispensable pour ne pas se retrouver en situa-
tion délicate car le seul rempart est ici la signature ou la 
non signature des Organisations Syndicales.  

Les élus seront très facilement rendus responsables des 

pertes au regard des salariés surtout si cela est savam-
ment orchestré par des employeurs retors. 

Les délais pour rendre les avis CSE sur un PSE varient de 
2, 3 à 4 mois selon le nombre de licenciements et l’ap-
pel ou non à l’expertise.  

De manière générale, quel que soit l’objet de l’infor-
mation/consultation, ne vous précipitez pas jamais 
pour rendre un avis CSE. Les directions doivent 
attendre cette pièce au dossier pour le finaliser. Vous 
pouvez faire gagner aux salariés quelques mois de pré-
paration et/ou salaire supplémentaires en ne cédant 
jamais à la pression.  

Il est important également de signaler que les salariés 
doivent être mis dans la confidence le plus tôt possible 
car une direction qui a un objectif de cette nature ne 
renoncera pas. Elle emploiera tous les outils à sa dispo-
sition pour arriver à ses fins, quitte à contourner les 
élus. Le scrutin interne avec majorité qualifiée peut con-
tourner un refus de signature. 

La bataille se placera donc au global sur les chiffres 
économiques, leur compréhension, la capacité à en 
parler et à communiquer les informations auprès des 
salariés. Le nœud des choses ici reste toujours le même, 
la solidarité, le collectif et la lutte contre les sirènes des 
avantages individuels. 




